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            Bruxelles, le 27 avril 2011
Conférence de presse IRE – 27 avril 2011 
Le révisorat d’entreprises dans le secteur associatif 
Présentation de l’étude scientifique de la Hogeschool-Universiteit Brussel (HUB) 
et de l’Université de Gand (UGent)
La Belgique et l’après Livre vert de la Commission européenne

Faits marquants 2010 – Priorités stratégiques 2011
A l’occasion de son assemblée générale du 29 avril 2011, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE) souhaite rappeler le rôle et la valeur ajoutée du réviseur d’entreprises, « le certificateur indépendant des informations financières et non financières ». Cette valeur ajoutée a été confirmée par une étude scientifique  sur le révisorat d’entreprises dans le secteur associatif. Elle est par contre mise en question dans certains milieux européens.

1. Le réviseur d’entreprises, un expert apprécié dans le secteur associatif
La loi du 2 mai 2002 sur les associations sans but lucratif et les fondations a modifié en profondeur la loi du 27 juin 1921, notamment en imposant la publication de véritables comptes annuels aux grandes et très grandes associations et fondations. Pour les très grandes associations et fondations, le législateur a également prévu la désignation d’un ou de plusieurs commissaires.

Après quelques années, il semblait utile d’évaluer la mise en œuvre concrète de cette législation et, en particulier, l’institution d’un commissaire. C’est pourquoi l’ICCI, fondation créée par l’IRE, a confié à un consortium réunissant les universités de Bruxelles (Hogeschool-Universiteit Brussel - HUB) et de Gand (UGent) la réalisation d’une vaste enquête de terrain sur la perception du rôle du commissaire par les associations et fondations.   

« Le rôle du commissaire dans le secteur associatif a été très peu étudié à ce jour ; c’est la raison pour laquelle une telle publication nous semble un instrument de travail utile non seulement pour le révisorat mais également pour les autorités publiques et tout le secteur non marchand », relève Vincent Van Quickenborne, ministre pour l’Entreprise et la Simplification administrative, dans la préface de l’ouvrage. Soulignons qu’en Belgique, les associations représentent 431.700 emplois, soit plus d’un salarié sur dix (chiffres 2008, BNB).  
Le secteur associatif constitue une part non négligeable du tissu économique belge. Il est notamment présent dans les soins de santé, l’enseignement, la culture, les sports et les loisirs, etc. En Belgique, le nombre de très grandes associations et fondations est estimé à 1.388 et celui des grandes associations et fondations à 5.463 (chiffres 2008, BNB). Seules 5 % des associations et fondations tenues de désigner un commissaire ne respectent pas cette obligation. « En sens inverse, il y a bien plus d’associations qui, sans remplir les critères d’une très grande association, nomment un commissaire, puisque le nombre total de mandats de commissaire dans le secteur associatif en 2008 était de 2.327 », explique Michel De Wolf, président de l’IRE. « Un mandat de commissaire sur dix est donc exercé dans le secteur associatif. Environ la moitié des réviseurs d’entreprises exercent au moins un mandat auprès d’une association ou fondation », complète Daniel Kroes, vice-président de l’IRE.  

L’enquête de terrain du consortium universitaire a été réalisée auprès de 1.000 associations et fondations et a obtenu un taux de réponse très important de 28,9 %. L’étude s’est attachée à examiner la perception et la satisfaction du secteur associatif vis-à-vis du rôle du commissaire. « Les résultats ont montré que l’audit financier externe a une influence positive sur la qualité des informations communiquées dans les comptes annuels. Il ressort également de l’étude que les informations financières relatives à la plupart des associations et fondations sont contrôlées par une ou plusieurs autres instances (autorités prudentielles ou subsidiantes) », synthétise Sandra Verbruggen, chercheur PhD à la HUB et coordinatrice de l’étude. 
Les personnes interrogées se disent satisfaites des performances  du réviseur d’entreprises et de son équipe. Le taux de satisfaction le plus élevé concerne le comportement déontologique et la compétence technique. Cette satisfaction générale se reflète clairement dans le degré de loyauté au cabinet de révision et dans la satisfaction au regard des 44 critères analysés.  « Le seul critère sur lequel le nombre de « contents » est inférieur à l’addition des « mécontents » et des « neutres » concerne le conseil en matière de gestion des ressources humaines. Mais il ne s’agit là pas d’un domaine d’expertise naturel pour le réviseur », constate Michel De Wolf.
Ainsi donc, la valeur ajoutée du commissaire, dans le rôle défini par la loi, est clairement reconnue par les représentants du secteur associatif. « Cette étude confirme la valeur ajoutée du réviseur d’entreprises d’abord pour l’établissement d’une information financière de qualité », se réjouit Michel De Wolf. « Le réviseur d’entreprises contribue ainsi à offrir davantage de sécurité aux travailleurs et une plus grande garantie à l’égard des autorités subsidiantes ou des organismes de crédit. Mais au-delà de cela, il est un interlocuteur expert pour les associations, qui peuvent compter sur lui pour les aider à réfléchir, par exemple, sur leur contrôle interne ou la manière de remplir plus efficacement leur but social », conclut Michel De Wolf.
L’étude plaide cependant pour quelques aménagements de la législation, notamment en vue de renforcer la place du commissaire dans la structure des ASBL (en lui donnant par exemple le droit de lancer une procédure d’alarme en cas de difficultés financières, ou de convoquer l’assemblée générale), et pour l’harmonisation des exigences des autorités subsidiantes en matière de contrôle des comptes des associations.
2. L’après Livre vert de l’Union européenne : la Belgique et l’IRE proposent de maintenir le cap de la directive de 2006 !
Le 13 octobre 2010, la Commission européenne a lancé une vaste consultation sur la politique en matière d’audit et les leçons de la crise financière. A cette occasion, le commissaire Michel Barnier a relancé de vieilles questions, comme l’éventuelle interdiction de tout service non-audit dans le chef de l’auditeur externe, l’obligation éventuelle de changer de commissaire après un certain temps, son mode de nomination, etc. Ces questions font actuellement l’objet de débats intenses au niveau du Parlement européen.

S’appuyant sur les réponses au « Livre vert » de la Commission formulées par d’autres intervenants, et sur les consultations qu’il a lui-même menées, l’IRE constate qu’en Belgique personne ne demande une révision fondamentale de l’architecture du contrôle externe des comptes.
« Il est vrai que la profession belge de réviseur d’entreprises est caractérisée depuis de très nombreuses années par sa haute qualité. Celle-ci est le résultat, notamment, d’une spécialisation inscrite dans la loi depuis plus d’un demi-siècle. L’attestation publique des comptes est en effet le monopole de seulement un millier de personnes, qui doivent y consacrer la majorité de leurs activités, et non une activité, parfois accessoire, d’un très grand nombre d’autres personnes, comme c’est le cas dans d’autres pays », souligne Michel De Wolf. Du reste, la Belgique a depuis toujours organisé une stricte surveillance de l’activité des réviseurs d’entreprises. La Belgique a été un des premiers pays européens à mettre en place un contrôle de qualité périodique des cabinets. Et le législateur a pris, dès 2002, c’est-à-dire avant la directive de 2006, les mesures utiles en matière d’indépendance, notamment en interdisant purement et simplement au commissaire et à son réseau de rendre sept types de services non-audit.
Dès lors, l’IRE estime que la directive de 2006 ne doit pas être fondamentalement revue. « Le monde des PME en particulier réclame que le réviseur d’entreprises ne devienne pas un inspecteur froid. Les chefs d’entreprises aiment consulter les réviseurs et dialoguer avec eux : ceux-ci doivent continuer à pouvoir les faire bénéficier de leur expérience, dans le cadre défini actuellement par la loi, notamment l’interdiction de s’immiscer dans la gestion », insiste Michel De Wolf. 

« Si les milieux économiques et sociaux sont dans une certaine mesure demandeurs d’un changement, c’est plutôt d’une extension du champ d’investigation des réviseurs d’entreprises, par exemple en matière d’informations non financières ou d’informations prévisionnelles », ajoute Daniel Kroes. « Notre profession est prête à répondre à ces demandes, pour autant qu’elles nous soient expressément adressées, et qu’un cadre approprié pour notre intervention existe. A cet égard, nous nous réjouissons de la limitation de responsabilité à 3 ou 12 millions d’euros dont nous bénéficions en Belgique (montants assurables), et qui permet au réviseur de s’exprimer de manière plus ferme, sans crainte excessive de procès en responsabilité. »
3. Autres faits marquants et chiffres-clés - 2010
David Szafran, secrétaire général de l’IRE, expose les faits marquants et les chiffres-clés de la profession pour l’année 2010. 

A la suite de la loi de 2010 en matière de lutte contre le blanchiment, le Conseil supérieur des professions économiques (CSPE) a approuvé la norme antiblanchiment proposée par l’IRE après consultation publique. La mise en œuvre de la norme interviendra immédiatement après l’approbation du ministre en charge de l’économie. L’IRE a également arrêté une norme relative à la collaboration des réviseurs d’entreprises au contrôle prudentiel, approuvée tant par le CSPE que par le ministre. L’IRE se réjouit que le ministre ait aussi approuvé en 2010 la norme relative à l’application des normes ISA, qui entrera en vigueur à partir du 15 décembre 2012 pour les entités d’intérêt public et deux ans plus tard pour les autres entités. 

Après une large consultation des autorités publiques et des pouvoirs adjudicateurs, un modèle de cahier des charges destiné à la désignation de réviseurs d’entreprises en application de la loi sur les marchés publics a été diffusé. Il a pour vocation d’objectiver les critères d’attribution fondés non seulement sur les honoraires mais aussi sur les méthodes d’audit utilisées et sur le nombre d’heures à consacrer à la mission. 

Suite à l’emménagement de l’IRE dans un bâtiment commun avec l’IEC, les synergies entre les services internes des deux instituts ont été renforcées, dans un souci d’améliorer la communication et le service aux membres, tout en respectant les compétences et spécialisations de chacune des professions. 
Le nombre de réviseurs d’entreprises est stable puisqu’il s’élevait à 1.035, fin 2010 (chiffre identique 2009). La représentation féminine au sein de la profession est de 23,5 % et l’âge moyen s’élève à 46 ans. Ces chiffres ne connaissent pas d’évolution sensible par rapport aux années précédentes. En 2010, l’IRE a cependant constaté une légère diminution du nombre de stagiaires : fin 2010, ils étaient au nombre de 425 (461 stagiaires fin 2009), dont 46 ont été admis à la prestation de serment.
Le chiffre d’affaires réalisé par la profession s’élevait à 482,2 millions EUR en 2009, - pour 461,5 millions EUR en 2008 -, ce qui représente une hausse de 4,5 %. 24.980 mandats de commissaire ont été exercés en 2010 (24.897 en 2009). L’emploi au sein des cabinets représente 2.987 personnes équivalents temps plein. Parmi celles-ci, 80 % étaient actives dans les 20 plus grands cabinets de révision (chiffres 2009). 
Le contrôle de qualité, la surveillance et la formation permanente font partie des missions inhérentes de l’IRE. Sous le contrôle d’un organe externe de supervision, la Chambre de renvoi et de mise en état, 208 contrôles de qualité ont été effectués en 2010 (226 en 2009) ; 161 dossiers de surveillance et 264 dossiers d’information ont été traités en 2010. Enfin, en 2010, 87 séminaires de formation permanente, une session d’information et quatre journées d’études ont été organisés, réunissant 4.600 participants. Ces activités sont ouvertes à toute personne intéressée.  
A propos de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE)

Organisation professionnelle jouissant de la personnalité juridique, créée par la loi du 22 juillet 1953, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises a pour objet d’assurer la formation et l’organisation permanente d’un corps de spécialistes exerçant la fonction de réviseur d’entreprises avec toutes les garanties de compétence, d’indépendance et de probité professionnelle. 

L’Institut veille à l’exécution correcte des missions confiées aux réviseurs d’entreprises en vertu de la loi. Outre les missions de contrôle exercées à titre principal, le réviseur d’entreprises est amené à exercer des missions de conseil, dans le respect des règles d’indépendance.
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